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Introduction


Depuis la fin du XVIIIe siècle et son « Aufklärung » spécifique, jusqu’aux affranchissements politiques et aux indépendances du XXe, en passant par la résurgence de différents courants idéologiques, tels le wahhabisme, l’islamisme, le soufisme ou le néo-soufisme, l’islam a connu des bouleversements homériques. A cela viennent s’ajouter depuis peu le Printemps arabe, la révolution Internet et la mondialisation des échanges, dont l’une des conséquences les plus inattendues est le rétrécissement de l’espace et du temps au sein même de l’univers musulman, en particulier du monde arabe. Tous ces facteurs redéfinissent les limites de l’islam, à la fois doctrine et jurisprudence. L’émergence de l’Etat de droit, même imparfait, augmente la pression désormais constante de la naissance de l’Individu. Celui-ci n’a peut-être pas atteint le niveau de son homologue occidental, mais il affirme jour après jour ses choix souverains, ses penchants, ses croyances et même ses incroyances.


Quelle réforme pour l’islam ?

L’islam est aujourd’hui soumis à deux flux d’idées et de doctrines contraires. Aux yeux d’une partie appréciable de musulmans, qui confondent islam doctrinal et islam historique, Allah a conçu une communauté parfaite, la « meilleure qui ait été révélée aux hommes » (III, 110) et qui, par conséquent, ne saurait être réformée. Ce mouvement va jusqu’à considérer toute réforme actuelle ou passée comme une apostasie, une hérésie ou du moins une falsification injurieuse. Les zélateurs de cette doctrine, le salafisme et leurs émules, prétendent incarner l’islam « pur » des origines et entendent combattre non seulement les influences modernistes et corruptrices de l’Occident, mais aussi les innovations à leurs yeux blâmables (bid’a°1) des diverses formes de l’islam historique : shi’isme, soufisme, et parfois les écoles juridiques traditionnelles. Pour les plus radicaux d’entre eux, le monde est de nouveau entré dans la Jahiliyya, l’ignorance idolâtre d’avant l’islam ; eux seuls sont les vrais musulmans, et il s’agit de combattre par les armes non seulement les non-musulmans, mais aussi les « faux musulmans », tous ceux qui ne pensent pas comme eux. L’ironie de cette histoire est que les salafistes sont eux-mêmes l’incarnation d’un réformisme qui prétend instaurer un islam fantasmatique des origines, à rebours de l’islam réel, historique.

La deuxième orientation vise d’autres objectifs. Ayant compris que le Coran n’est pas un frein au progrès du monde musulman, beaucoup de penseurs se sont emparés de la question de la réforme pour la brandir comme une nécessité vitale dans un monde en constante évolution. Leur objectif déclaré est de proposer une lecture des textes fondateurs qui tienne compte de la propédeutique moderniste et des évolutions récentes – car toute réforme en islam, qu’elle soit progressiste ou réactionnaire, passe nécessairement par une relecture des textes sacrés. Cet immense mouvement se présente d’abord comme un sursaut salutaire face au « réformisme » puritain et réactionnaire du salafisme d’un côté et, de l’autre, face à la sclérose des institutions traditionnelles du savoir et du droit islamiques enfermées dans la perpétuation servile de l’islam le plus orthodoxe. Le mouvement lui-même est animé par des individualités qui, entre 1850 et 1950, appartiennent à tous les groupes sociaux – bien que, de fait, les milieux où circule le savoir (érudits, penseurs, théologiens) soient mieux représentés que d’autres. Si dans l’ensemble, leur voix n’a pas toujours été audible, les contextes de crise, la déliquescence du Califat, la colonisation, la décolonisation ou les révolutions de palais ont été des facteurs privilégiés d’accélération et de prise de conscience.

On voit donc que le maniement du mot « réforme » peut s’avérer d’une complexité plus grande que prévu. A l’instar de la démocratie – dont chaque potentat peut à loisir se gausser dans des meetings soigneusement contrôlés –, la réforme est une notion où chacun vient avec ses intentions, plus ou moins louables, sans toujours expliciter les raisons qui le conduisent à cette démarche. S’il est perçu comme une nécessité à long terme, le mouvement de la réforme en islam n’est pas aussi cohérent ni unique et ne se présente pas sans quelques tâtonnements. Il n’est pas non plus une pulsion vertueuse qui militerait sans réserve en faveur du renouveau et contre le statisme de l’ancien, car d’autres forces le poussent vers un retour et non vers le nouveau. Le laboratoire vivant du changement est soumis à des vents contraires : d’une part, celui de l’aspiration réelle à l’indépendance politique et à l’autonomie progressive de la pensée, mais de l’autre, celui du conservatisme autodéfensif et de la réaction puritaine de ceux que la rapidité du changement inquiète.

Nous venons d’évoquer l’aspiration réelle à l’indépendance politique et à l’autonomie progressive de la pensée : il est notable qu’historiquement à tout le moins, réforme doctrinale et réforme politique, évolution de la religion et évolution de la société, vont généralement de pair en Islam. Cette imbrication du religieux et du politique est-elle consubstantielle à l’islam ? Il ne nous appartient pas de le dire. Ce que nous constatons, c’est que des mouvements de pensée ont eu tendance à provoquer des réactions politiques, et que les révolutions de palais ont souvent donné l’impulsion de renouveaux doctrinaux. De fait, l’islam classique, c’est-à-dire postcoranique et prémoderne, s’est épanoui au sein d’une société islamique, où le politique tirait sa légitimité du religieux. Quiconque entend réformer l’islam est donc obligé de se positionner par rapport à cette réalité historique, que ce soit pour défendre l’idée progressiste (même si on peut lui trouver des précédents coraniques clairs) – le politique et le religieux doivent être autonomes l’un vis-à-vis de l’autre –, ou que ce soit pour refonder une politique sur le religieux « pur » – ce qu’on appelle l’islamisme politique.




Contrairement aux idées reçues, l’islam n’a jamais cessé de se réformer

Pour quiconque examine objectivement l’histoire de l’islam, il est clair que la religion du Prophète n’a jamais cessé, à sa manière, de se réformer, même si elle n’a pas toujours explicité cette volonté de réforme. Les preuves tangibles de ce mouvement sont généralement peu lisibles au regard du fouillis invraisemblable des considérations apologétiques stériles ou de postures doctrinales destinées à masquer plutôt qu’à mettre en lumière. Ces masques qui visent à brouiller les pistes ont pourtant un intérêt immédiat : permettre aux élites traditionnelles de continuer à gouverner adroitement la communauté musulmane en la noyant d’édits et d’imprécations diverses censés neutraliser toute remise en question, faire diversion. Les conservateurs ont toujours réussi à jeter l’opprobre sur les réformateurs de la société musulmane en les faisant passer pour des kuffar (pluriel de kafir, « incroyant » ou « apostat »). On observe en particulier, tant du côté du pouvoir clérical d’hier que de celui des néoconservateurs salafistes d’aujourd’hui, une condamnation de la recherche intellectuelle, du rationalisme et du débat d’idées. Nombre de lecteurs, occidentaux mais pas seulement, sont pourtant aujourd’hui familiers de hadiths qui célèbrent justement la controverse, la science et l’autonomie de la pensée. On prête au Prophète cette phrase : « La divergence d’opinion dans ma Communauté est une bénédiction » (Ikhtilafu ummati rahmatun), ce qui est de nature à stimuler encore la réflexion sur les contenus du fait religieux sans encourir les foudres divines. A la suite d’Abu Huraïra (603-681), Al-Bukhari (810-870) rapporte le petit dialogue qui suit : « Mu’ad, désigné juge au Yémen, est interrogé par le Prophète : Comment vas-tu juger ? lui dit-il. – Je chercherai la solution dans le Coran, répond Mu’ad. – Et si tu ne la trouves pas ? rétorque le Prophète. – Je chercherai dans la sunna, dit Mu’ad. – Et si tu ne la trouves pas ? renchérit le Prophète. – J’appliquerai mon opinion, dit Mu’ad. – Al-Hamdu l-Illah, conclut le Prophète, mes disciples ont compris l’esprit de ma religion ! »

L’événement susceptible d’enclencher une réforme peut prendre différents visages : la mort du Prophète, la décadence d’une dynastie, une révolution de palais, la réaction du pouvoir central contre l’influence grandissante de groupes périphériques comme les confréries soufies (notamment dans la Turquie kémaliste), etc. Dès les débuts de l’islam, avant et après la mort du Prophète, son entourage a été animé par d’intenses controverses, comme le rappelait déjà à la fin du XIXe siècle les Muhammedanischen Studien2 d’Ignac Goldziher. Mais pourquoi accepterait-on sans l’examiner l’opinion des réactionnaires, qui considèrent que ces controverses étaient nécessairement condamnables et décadentes ? Alors même que ces « salafistes » se réclament prétendument de l’imitation inconditionnelle de ces mêmes Compagnons (Salaf ) qui ne cessaient de débattre !

Depuis la mort des premiers califes, le monde musulman s’est tellement développé et à une si grande vitesse qu’il était vain de lui trouver une façon unique d’entendre les textes sacrés, et de les appliquer de manière identique de Marrakech à Karachi. Tout au long de l’histoire, nombreux sont les théologiens orthodoxes, surtout dans l’islam périphérique (Asie, Maghreb, Andalousie), qui n’ont pas attendu les réformateurs progressistes pour amender telle ou telle aberration de la shari’a, sans pour autant qu’ils se revendiquent d’un « dépassement de l’islam » : on a ainsi pu voir des muftis interdire le mariage de jeunes filles à peine nubiles, limiter le nombre d’épouses, réduire la période de viduité après la mort du mari… Ce souci du changement s’est déjà exprimé avec force dans les trois premiers siècles de l’islam. Ses animateurs sont connus, sans être forcément très populaires : Ibn al-Muqaffa’ (721-756), Al-Jahiz (776-868), Ahmad ibn Hanbal (780-855), Al-Farabi (872-950), Al-Hallaj (858-922), Al-Ghazali (1058-1111) et bien entendu Ibn Rushd (1126-1198) qui, dans son Traité décisif, a posé l’impératif majeur de la double connaissance, à savoir la religion d’un côté, la philosophie de l’autre. Ce bouillonnement n’était pas l’apanage d’une élite intellectuelle coupée du monde : nombreux furent les califes et les sultans qui professèrent clairement des idées mu’tazilites, tandis que d’autres furent poètes et philosophes, d’autres encore des partisans d’Averroès et de son école, des spiritualistes, des voyageurs ou des lettrés.

Plus tard, ce fut au tour de doctrinaires réputés comme Ibn Taymiyya (1263-1328) ou Ibn Qayyim al-Jawziyya (1292-1350) et de mystiques comme Rumi, au XIIIe siècle, d’apporter à l’islam un souffle nouveau – même s’il s’agissait, pour une majorité d’entre eux, d’une « réforme orthodoxe », prétendant effectuer un retour aux origines. Au cours des XIVe, XVe et XVIe siècles, ce furent surtout des musulmans rationalistes, tel Ibn Khaldun (1332-1406), épris de valeurs universelles, qui exprimèrent leur modernité et leur appétit de connaissances.

Enfin, dans la dernière période (XVIIIe-XXe siècle), les idées modernistes européennes pénétrèrent à grand flux la conscience musulmane après l’expédition d’Egypte (1798-1801), dans le sillage des nombreux savants qui accompagnèrent Bonaparte à cette occasion, la jeunesse arabe percevant alors son isolement doctrinal et l’anachronisme de ses usages. Ce mouvement, qui s’est appelé « Nahda », la Renaissance, le Renouveau, entendait régler la question de l’autonomie de l’islam par rapport à la nation, ce que les Jeunes-Turcs, dans leur tentative avortée, laissèrent finalement en suspens. Ce Renouveau, arabe pour le coup, s’est construit autour d’une quête non plus seulement coranique ou dogmatique, mais épistémologique et conceptuelle – certains disent même cognitive, car liée au savoir matériel –, et finalement politique. Cela explique pourquoi le plus grand nombre des portraits réunis ici est consacré à cette période (XVIIIe-XIXe siècles), c’est-à-dire au moment où l’Europe de Montesquieu et de Lessing triomphe dans tous les domaines, tandis que le monde musulman croupit encore sous le joug colonial ou encore dans des spéculations métaphysiques indiscernables pour leurs propres sujets.

L’argument décisif fut la récupération de l’identité arabe et religieuse de l’Egypte au temps où elle était sous mandat britannique, et d’une manière plus large, la refonte radicale des liens qui liaient les anciens pays colonisateurs à leurs sujets. Cette prise de conscience politique impliquait nécessairement une mutation culturelle. Le mouvement général de la réforme touchait aussi l’enseignement religieux où, certes, un modernisme timide faisait son apparition, tandis que les lettres, le journalisme et l’action militante arabes relayaient auprès des masses le nouveau credo. On bâtissait un monde nouveau sur un tas de ruines, au moment où l’espoir se transformait doucement en programme politique. Mais d’« Aufklärung » à proprement parler, il n’en était pas encore question.

La plupart des réformateurs cités dans cet ouvrage étaient polyglottes et voyageaient beaucoup. Ils avaient lu Voltaire, Kant, Nietzsche, Proudhon, Locke et Hobbes. Certains connaissaient Maurras, Tocqueville et Bergson dont ils étaient des contemporains. Enfin, l’œuvre de Luther ne leur était pas inconnue, ni celle de Calvin ou de Giordano Bruno. Nombre d’entre eux firent de brillantes études en France. Au XIXe siècle, ce fut au tour de Marx ou Freud de les inspirer. Les femmes ne sont pas absentes parmi les réformateurs, tant dans les domaines religieux et social que dans la science. On trouvera dans ce florilège des noms comme Suhayr Al-Qalamawi, Aïsha ‘Abd al-Rahman Bint al-Shati, Zeinab al-Ghazali, l’Iranienne Shirin Ebadi, l’Afro-Américaine Amina Wadud et la gynécologue Nawal Saadawi, figures majeures du mouvement féministe, mais aussi des progressistes masculins comme Qasim Amin, Namik Kemal, Tahar Haddad, Ziya Gökalp et d’autres, dont les études sur le statut de la femme sont pionnières.

Depuis trois siècles, le mouvement des réformateurs s’est démultiplié en terre d’Islam, surtout en Inde, en Egypte et en Turquie. Il a connu des fortunes très diverses. Si les Frères musulmans ont réussi leur implantation en Egypte et dans les pays arabes, il n’en est pas de même de mouvements dits « modernistes », car, malgré l’intérêt d’estime et de curiosité du public à leur égard, les milieux dogmatiques les plus influents leur ont toujours opposé une forte résistance, ce qui les a cantonnés à la marge. Pourtant, les domaines qu’ils ont fécondés sont nombreux et stratégiques : l’interprétation des textes sacrés (ijtihad), les réformes sociales et politiques (islah°), y compris par la contestation des formes archaïques de la gouvernance, le renouveau culturel et intellectuel (nahda), les droits de l’homme (huquq al-insan), à commencer par les droits spécifiques de la femme, enfin de nouvelles interactions avec l’Autre, en lieu et place de sa condamnation in absentia qui prévalait auparavant. Plus récemment, l’autocritique et la critique violente du corpus religieux ont surdéterminé plus que par le passé la plupart des recherches avancées dans le domaine de la réforme et de la sécularisation. On constate même une prolifération de sites, d’instituts et de fondations qui militent clairement pour l’introduction de valeurs occidentales dans le fiqh.

Il ressort de tous ces éléments de nombreux enseignements importants. La réforme en Islam s’est trouvée en butte aux mêmes questions que la réforme au sein du christianisme : rapport à la science, au progrès, aux mutations politiques, mais aussi, on le verra, lutte contre certains aspects de la vie religieuse traditionnelle perçus comme obscurantistes, à l’instar de ce qu’a pu être, dans le catholicisme, la volonté de se dégager de la mainmise sociale et financière de telle ou telle institution conservatrice.

L’autre aspect est celui de l’irruption de la modernité : l’islam que nous connaissons aujourd’hui, que ce soit celui des wahhabites d’Arabie saoudite, des universités théologiques du Caire, de Damas ou de Qom, de l’école deobandie du Pakistan, mais aussi celui d’Algérie, de Turquie ou d’Indonésie, est né de la rencontre avec la modernité occidentale et de la nécessité de lui répondre ou de s’y ajuster. Ceux qui, parlant de l’intérieur ou de l’extérieur de l’islam, se plaisent, pour des raisons idéologiques, apologétiques ou polémiques, à opposer un islam « orthodoxe » ou « fondamentaliste » à un islam « réformé » ou « moderne », et qui affirment que seul l’un des deux est « le vrai islam », se trompent. Le choix qui se présente à nous n’est pas entre un islam classique et un islam moderne, mais entre différentes voies de modernité en Islam.




Quelle réforme veut-on ?

Le mot islah°, « réforme », est sur toutes les lèvres, mais chacun lui donne une surface, une densité et même un sens différents. Nombreux sont ceux qui estiment que la réforme de l’islam, au sens immédiat de « re-former » ou de « restaurer » – au sens où Spinoza employait le terme dans son Traité de la réforme de l’entendement (Tractatus de Intellectus Emendatione) –, était déjà engagée dès la première moitié du XIXe siècle, que ce soit au plus haut niveau du Califat ottoman, avec les Tanzimat (« réorganisations ») ou dans l’Egypte de Muhammad ‘Ali qui cherchait à s’émanciper de la tutelle turque. Mais toujours un doute demeure sur le sens du mot « réforme », emprunté à l’Europe chrétienne, et plus spécialement protestante. Or la Réforme luthérienne n’est pas un progressisme, mais bien une quête de la pureté des origines, même si elle dénonçait les abus des autorités ecclésiales et si elle a bel et bien abouti, selon la célèbre thèse de Max Weber, à donner naissance à la modernité occidentale et libérale. Le mot « réforme » est donc trompeur chaque fois que sa sémiologie demeure imprécise ou que l’on reste vague sur les contenus à réformer précisément : contenus religieux et doctrinaux, contenus liés aux attitudes et à la croyance ? Réformer la foi (ibada) ou seulement la pratique (mu’amala) ? Etc. Ce double mouvement qui a d’une part poussé les premiers réformateurs, au nom des valeurs morales du « vrai islam », à s’opposer au modèle occidental, et d’autre part incité des dirigeants plus pragmatiques et moins soucieux de rigueur religieuse comme Muhammad ‘Ali en Egypte et Mustafa Kemal en Turquie, à puiser abondamment dans les valeurs de progrès occidental ont fini par brouiller l’image de la Nahda.

Une réforme venue de l’islam lui-même saura-t-elle transformer cette religion autant qu’a pu le faire la Réforme protestante pour le monde occidental ? Est-il nécessaire, après tout, que la réforme entraîne une rupture spectaculaire entre l’ancien et le nouveau ? Ne pourrait-on pas envisager une mutation lente et graduelle au terme de laquelle les structures anciennes reflueraient en donnant peu à peu naissance à de nouvelles pratiques ? En somme, faut-il faire table rase du passé pour être plus moderne ?

On pourrait encore demander : pourquoi réformer ? Les mosquées sont pleines ! Tandis que d’autres continuent de s’interroger : y a-t-il, sinon dans l’islam en soi, du moins dans l’islam actuel, quelque chose d’unique qui le rendrait imperméable à toute tentative de réforme ? Enfin, et ce n’est pas la moindre des problématiques : qui a aujourd’hui autorité pour mener une telle réforme et quel est le moment idéal pour cela ?

Le retard abyssal pris par la culture arabo-musulmane rend plus pressante chaque jour la nécessité de relever le défi de la modernité. On l’a vu, l’islam a toujours su suffisamment se transformer pour intégrer de nouvelles sensibilités et il n’y a pas de raison pour qu’il n’en soit pas de même aujourd’hui, d’autant que les musulmans sont désormais au cœur même de la globalisation. Mettre en doute la capacité de l’islam à se réformer ainsi que la nécessité morale et historique de cette réforme, c’est se voiler la face devant l’urgence qu’impose le délabrement actuel, dans le monde musulman, du droit des personnes, de la mixité sociale et sexuelle, de la paix sous toutes ses acceptions, du dialogue entre les civilisations et de la cohabitation avec les autres doctrines religieuses, politiques et culturelles. Comment comprendre que cette religion, qui est aussi culture et vision du monde, ait pu se laisser accaparer par une sorte de vacuité doctrinale et une violence au nom de Dieu ? Ne pas se résoudre à cela, ce n’est pas attaquer l’islam et la shari’a, mais au contraire vouloir les sauver de l’ignominie à laquelle les condamnent les extrémistes de tous bords. Il ne devrait pas paraître révolutionnaire, radical ou antimusulman que d’affirmer clairement que la polygamie est historiquement dépassée, tout comme la lapidation ne saurait être tenue pour une marque de foi, pas plus que l’inégalité des sexes face à l’héritage. Pourquoi les théologiens hésitent-ils à rendre caduque la répudiation, alors même que, dans nombre de pays musulmans, la législation y a renoncé au profit du divorce, y compris par consentement mutuel ? Que dire aussi de l’héritage inégal savamment entretenu depuis quatorze siècles entre garçons et filles, entre frères et sœurs, alors même que la famille nucléaire est devenue la règle dans les grandes villes, et que les femmes ont acquis des statuts qui leur permettent de générer de la richesse et donc de transmettre ? Et comment ne pas être amer quand on observe que, partout dans le monde musulman, on se glorifie de ce que le Coran a représenté à son époque une amélioration formidable du statut de la femme, cependant que les seuls et vrais ferments des progrès réalisés par les femmes dans la défense de leurs droits depuis de longs siècles résident dans la confrontation avec les autres cultures, en particulier l’Occident.

Il est clair que les confrontations sociales de demain seront infiniment plus tendues que celles d’aujourd’hui ; et elles seront dues directement au déficit de représentativité des femmes dans tous les organes du pouvoir politique, à l’absence de la femme dans le domaine de la théologie (et sa marginalisation spontanée et active), et surtout à l’infantilisation structurelle du sujet féminin – voile ou pas voile, mariage forcé et mariage avec des jeunes filles à peine nubiles, héritage honteusement inégal, aucune perspective dans le domaine de l’emploi et de l’éducation, cordon vertueux et fallacieux autour de la chasteté féminine comme un bien stratégique de la nation, excision systématique dans certains pays.

C’est pour toutes ces raisons, qui ont toute l’urgence du réel, qu’on ne peut qu’affirmer et affirmer encore que l’islam doit se réformer. L’historien, le sociologue ou le théologien ne peuvent se réserver le privilège d’en juger : chaque musulman, chaque être humain n’a besoin que de sa propre intelligence pour le constater.




L’ijtihad

En Islam, on observe que toute réforme s’ancre d’abord dans un travail lent et progressif de lecture et de relecture des textes sacrés. Ce retour sur les textes est censé impliquer un changement d’attitude dans le domaine des pratiques sociales – avec leurs inévitables retours en arrière, leur stagnation et leurs sursauts. L’effort de recherche ou de compréhension personnelle du musulman, qu’il soit individuel ou collectif, s’appelle ijtihad : il s’agit d’assimiler la signification intime des textes sacrés afin d’être capable de formuler des règles adaptées à des conditions sociohistoriques nouvelles, tout en restant conforme à l’esprit des textes. Si l’ijtihad concerne en premier lieu la « compréhension exacte » du Coran, ce sont les règles de la shari’a et les conditions de leur applicabilité en fonction du temps et du lieu qui nous importent ici. Une fois que le socle de lois a été correctement compris et appliqué peuvent alors s’appliquer toute une série de règles distinctes et de codes personnels qui ne soient ni rigides ni mimétiques, et qui par là même s’adapteraient à la réalité historique de chaque peuple.

On explique généralement que la « porte de l’ijtihad » (bab al-ijtihad) aurait été ouverte par le calife ‘Umar après la mort du Prophète et qu’elle aurait été refermée à la fin du Xe siècle par le calife abbasside Al-Qadir (m. 1031), quand il imposa l’école doctrinale d’Ibn Hanbal et déclara le mu’tazilisme hérétique. Quatre siècles avaient été nécessaires pour mettre en place les éléments du dogme, avec leurs règles, leurs applications et leurs interprétations : après cet immense travail de jurisprudence islamique, les autorités centrales de Bagdad auraient donc entériné l’idée absurde de l’achèvement de la réflexion sur le nouveau, comme si la théologie, le droit, et plus généralement le progrès du monde, étaient arrivés à leur terme ultime et indépassable. Lorsqu’on dit que la « porte de l’ijtihad » a été fermée, cela signifie que la compréhension des textes est achevée et qu’il n’est plus possible, à moins de passer pour un hérétique, d’ajouter à l’herméneutique existante un tajdid au sens propre du terme, à savoir une rénovation des pratiques anciennes et non pas seulement une recomposition des textes fondateurs. A l’inverse, prétendre rouvrir la porte de l’ijtihad revient à inviter tout un chacun à une lecture critique du corpus canonique constitué par le Coran et la Tradition. Aujourd’hui, on tente par divers moyens d’ouvrir une seconde phase d’interprétation et de renouvellement de la pensée musulmane. On appelle ijtihadistes ou mujaddidun les réformistes qui tentent de mener cet effort de réadaptation de la doctrine coranique aux nouvelles conditions d’existence des musulmans. Dans cet ouvrage, les trois quarts des réformateurs retenus sont des mujaddidun attachés au progrès et à l’évolution de l’islam. Des réformateurs comme Al-Qursawi, le premier qui aurait « rouvert » les portes de l’ijtihad à l’époque moderne, ou encore Cevdet, qui lança à Genève une revue intitulée Ictihad ; mais aussi des penseurs comme Bigi, Bubi, Čulpan, Qursawi Märcani, Su’avi, Soroush, Al-Sa’idi et d’autres encore. Tous ont déployé une énergie particulière à explorer la notion d’ijtihad dans ses multiples versants : doctrinal, historique, théorique et programmatique.

Mais l’ijtihad ne saurait à elle seule mener la réforme, même si elle en constitue un aspect essentiel. Aucune transformation de l’islam ne sera possible ni même envisageable sans qu’il y ait au préalable une prise de conscience que c’est l’avènement de l’Individu qui est le moteur et la finalité de cette réforme. Cela signifie que la réforme de l’islam ne peut être disjointe de la réforme politique et sociale des pays musulmans, en partant de leurs processus éducatifs, de leur système de transmission des valeurs et de leur vitalité culturelle. Les hérauts de la islah° ou Nahda au XIXe siècle avaient bien compris que l’affranchissement politique de la tutelle coloniale (ottomane ou occidentale) était un préalable à une réforme sociale et culturelle plus profonde, et que c’est celle-ci qui donnerait in fine son sens et sa valeur à ce mouvement de libération.




La pensée globale

L’aggiornamento de l’islam est un processus long et compliqué qu’on ne saurait réduire à une simple coïncidence historique ou à un accident philosophique. Pour le comprendre, il faut engager une réflexion sur la nature et l’évolution de l’islam dans sa globalité. Mais l’histoire du monde islamique fait de prime abord épistémologiquement écran à cette tentative de penser un islam global : tout au long des siècles, l’éclatement géographique a conduit les Etats à concevoir chacun dans leur coin les aménagements, les accommodements et les mutations qui correspondaient aux besoins locaux, sans chercher à relier ces progrès à un mouvement d’ensemble. La chute du dernier Califat musulman dans les années 1920 a longtemps rendu plus aléatoire encore le dialogue entre les différentes familles, régions, doctrines et sensibilités musulmanes. Au plan culturel, les mœurs et les traditions de chaque région du monde musulman interviennent en outre pour freiner ou même stopper tout progrès dans le cadre d’une évolution plus large. Ce n’est qu’aujourd’hui, à l’heure de la mondialisation, qu’on dispose du recul nécessaire sur la multitude d’expériences engagées dans les différents pays pour mener cette démarche globale, qui va devenir de plus en plus vitale : la réforme de l’islam. Elle concerne tous les Etats et toutes les sensibilités religieuses qui cherchent à résoudre la problématique de leur adaptation au monde réel, tel qu’il se présente hic et nunc et non pas à se rabattre sur l’imitation stérile d’un passé révolu. Nous pouvons enfin emprunter le chemin indiqué par le grand théologien Al-Ghazali (1058-1111) dans Al-Munqidh min al-dhalal (Le Sauveur de la perdition), ouvrage qui prétend être le point d’ancrage d’une pensée musulmane globale qui transcenderait les particularismes locaux.

Ne laissons pas les tenants du « jadidisme », de la réforme fondée sur la réouverture des portes de l’ijtihad, s’enliser à discuter tel ou tel aspect partiel de la situation de l’islam, comme ils le font trop souvent. Toutes ces approches partielles sont une diversion et masquent l’essentiel de la compréhension de l’islam. Aussi, la seule démarche que le réformiste doit adopter est celle de savoir si les pratiques sociétales qui se réclament de l’islam sont un facteur de modernité ou, au contraire, un frein préjudiciable à son épanouissement. Toutes ces « tendances modernes de l’islam » – pour reprendre le titre du maître ouvrage d’Hamilton Gibb (Modern Trends in Islam, 1947) – coexistent avec des formes archaïques comme le repli sur soi, la condamnation sans examen de tout ce qui est prétendument « non islamique » ou « non musulman », l’immobilisme voire le repli réactionnaire comme remède miraculeux au mouvement de l’histoire et à la responsabilité de l’homme. Le renouveau de l’islam passe nécessairement par ce devoir critique qui impose à son tour une « nouvelle ijtihad », al-ijtihad al-jadid.







1- Les mots suivis d’un o figurent dans le glossaire p. 295.


2- Etudes sur la tradition islamique, trad. L. Bercher, Paris, Adrien Maisonneuve, 1982.








Avant-propos


Les entrées du présent dictionnaire sont de plusieurs types. On y trouvera : des notices biographiques des réformateurs les plus importants du début de l’islam jusqu’à nos jours, complétées par une bibliographie de ces auteurs en français ; des entrées thématiques portant sur les grands mouvements de réforme en islam : jadidisme d’Asie centrale, Nahda, etc. ; ainsi que des articles autour d’un thème ou d’un concept comme Coran, Féminisme, Presse, Universités… A chacune des entrées est adjointe une liste des textes du penseur concerné ainsi qu’un nombre succinct de références bibliographiques sous la forme « nom de l’auteur, date », qui renvoient à la bibliographie exhaustive reportée en fin d’ouvrage.

Les noms marqués d’un astérisque font l’objet d’une entrée dans le dictionnaire. Les termes suivis d’une puce sont expliqués dans le glossaire en fin d’ouvrage.

Conformément à l’usage, les patronymes commençant par l’article al- sont classés à la lettre du nom qui suit (ainsi, on trouvera « Al-Banna, Hassan » à la lettre B), tandis que les patronymes précédés du mot ibn sont indiqués à ce mot-là (ainsi, on trouvera « Ibn Khaldun » à la lettre I). Par ailleurs, afin d’éviter au lecteur d’avoir à jongler avec des usages multiples, nous avons transcrit les noms arabes en conformité avec la phonologie de la langue classique, sans tenir compte des prononciations dialectales : on écrira donc toujours Al- plutôt que El-, par exemple, sauf dans les cas où une orthographe différente s’est déjà imposée dans l’usage.

En annexe, le lecteur se reportera utilement au glossaire des notions techniques de l’islam et de la manière dont elles sont réélaborées par les réformateurs. La bibliographie reprend non seulement les titres indiqués dans le corps du dictionnaire, mais encore des titres relevant d’une approche transversale et pouvant nourrir la réflexion globale sur la réforme musulmane.

On trouvera dans les pages finales une liste alphabétique des entrées classées par période historique afin que le lecteur qui le souhaite puisse plus aisément identifier les différents acteurs d’un même mouvement.

Précisons enfin que toutes les citations coraniques son tirées de ma traduction du Coran parue aux éditions Fayard en 2009.
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Abdelkader ou ‘Abd al-Qadir al-Jaza’iri (1808-1883)

Au XIXe siècle, le chef historique d’une grande partie de l’Algérie est incontestablement l’émir Abdelkader, homme politique et chef charismatique des tribus de 1833 à 1847, date à laquelle il fait sa reddition à Lamoricière. Mais ce n’est là ni le début, ni la fin de son histoire. Dès son retour du pèlerinage à La Mecque en 1925, il passe par l’Egypte de Muhammad* ‘Ali et est très impressionné par les réformes qu’il a lancées. Adepte d’une tradition mystique forte, disciple d’Ibn ‘Arabi et affilié à l’ordre des Derkawas, tendance hashimiyya, ‘Abd al-Qadir al-Jaza’iri n’est certes pas un réformateur au sens strict ; son influence sur l’évolution contemporaine de l’islam n’en est pas moins importante. Son travail auprès des confréries a imposé une sorte de réflexion générale et de remise en question de l’organisation des tribus dans l’adversité : oui au jihad défensif, mais attention à ne pas réduire la religion à la guerre sainte, et surtout à ne pas se laisser entraîner dans la fascination pour la violence. « Il vous faut répondre aux agressions sans devenir vous-mêmes agresseurs », dit-il à ses compagnons. Son leadership constitue l’un des ferments qui donneront peu à peu naissance à une conscience nationale algérienne. Il passe les dernières décennies de sa vie à Damas, où il rédige des ouvrages de philosophie (traduits dès 1858 en français sous le titre Rappel à l’intelligent. Avis à l’indifférent) et s’illustre en 1860 dans la défense des chrétiens de la ville contre les attaques des druzes, ce qui lui vaudra d’être décoré de la grand-croix de la Légion d’honneur. En 1864, après avoir protégé un grand nombre de chrétiens persécutés, il est honoré par la franc-maçonnerie. A la fois figure du jihad anticolonial, du nationalisme algérien, de la pensée mystique et philosophique, et de la rencontre des cultures, l’émir Abdelkader, tout comme l’imam Shamyl* auquel il a été souvent comparé, se présente comme une figure charismatique ayant suscité de grands changements dans la conscience religieuse et politique des musulmans, jusqu’à aujourd’hui.

Lettre aux Français, Phébus, 1977 ; Ecrits spirituels, Le Seuil, 1982 ; Le Livre des haltes, Dervy, 2008.

AOULI et al., 1994 ; BOUTALEB, 1990 ; CANARD, 1956 ; COMMINS 1986 & 1988, XVIII ; ETIENNE, 1994.




‘Abd al-Wahhab

Voir Ibn ‘Abd al-Wahhab




‘Abderrazak Mustafa (1882-1947)

Après sa formation à Al-Azhar, ce réformateur égyptien achève ses études à Paris où il acquiert une solide formation philosophique. De retour au Caire, il met toute son énergie au service d’une seule cause, la formation des élites en philosophie. Ses élèves, comme le spécialiste de l’aristotélisme arabe Ibrahim Madkour (1902-1995), le Marocain Mohamed Aziz Lahbabi (1922-1993), auteur d’un essai de philosophe générale, De l’être et la personne (1954) et du Personnalisme musulman (1946), le phénoménologue cairote Hassan Hanafi* (né en 1935) et d’autres encore, firent de brillantes carrières dans le domaine de l’exégèse rationnelle, de la sociologie, de l’histoire des idées et de la magistrature. ‘Abderrahman Badawi* (1917-2002) qui fut également son disciple, dit qu’il était « un esprit très éclairé ». C’est aussi à lui que l’on doit dès 1925 la traduction en français de la Risalat al-tawhid de Muhammad ‘Abduh*.

LAHBABI, 1964.




‘Abderrazik ‘Ali (1888-1966)

Théologien réformateur de premier plan et penseur progressiste d’un islam au sens où nous l’entendons aujourd’hui, c’est-à-dire un islam de progrès, ‘Ali ‘Abderrazik est un théologien égyptien du début du XXe siècle. Formé à Al-Azhar, ‘Ali ‘Abderrazik poursuit des études en Angleterre, notamment à Oxford, avant d’être nommé grand qadi à Alexandrie et d’enseigner le droit au sein du département d’histoire littéraire et religieuse d’Al-Azhar. Théologien éminent, il est l’auteur d’un livre qui a fait grand bruit, L’Islam et les fondements du pouvoir (1925) où il prône très clairement la séparation du religieux et du politique, du temporel et du spirituel. En effet, à la suite de Rashid Rida* et d’autres – peut-être plus radicalement qu’eux –, il remet en question la confusion que les musulmans se complaisent à entretenir entre le Califat et la mission prophétique, autrement dit entre politique et religion. Pour lui, il y a d’un côté une religion de Dieu, appelée islam, avec son Livre sacré, le Coran, son dogme et ses rituels ; de l’autre, une organisation politique que l’on appelle communément Califat (et plus tard république, monarchie, etc.), d’essence profane. Cette dernière doit tenir compte des conditions existentielles des citoyens et non pas se substituer à la mosquée. Autrement dit, il n’y a rien dans la vie de Muhammad qui indique que le Califat ou telle autre organisation politique était prédestinée à devenir le régime politique de l’islam et des musulmans. Le caractère fondateur de cet ouvrage aurait pu faire de lui une sorte de Calvin à l’égyptienne, mais la réaction de la théocratie d’Al-Azhar fut à la hauteur du danger. Les plus hauts dignitaires de l’islam ne tardèrent pas à mettre rapidement fin à son enseignement dès 1926, avant de le réhabiliter sur la fin de sa vie, tant sa popularité était devenue incontournable entre-temps et opérait comme un désaveu permanent de la vieille institution azharienne.

ABDERRAZIK, 1925 & 1934 ; ADAMS, 1935.




‘Abduh Muhammad (1849-1905)

‘Abduh est l’un des plus importants réformateurs égyptiens de la fin du XIXe siècle et du début du XXe. Son action de revivification de l’islam a été très largement reconnue dans tout le monde musulman comme salutaire à un moment où l’islam, dominé intellectuellement, faisait montre d’une léthargie et d’une arriération profondes.

Né dans le delta du Nil, avant de se fixer avec sa famille à Mahallat Nasr, Muhammad ‘Abduh grandit dans une famille qui compte en son sein plusieurs membres de la confrérie Shadhiliyya, l’une des plus puissantes du pays. Il entre comme étudiant à la prestigieuse université d’Al-Azhar en 1866 où il étudie pendant douze ans la logique, la théologie et l’éthique avant de commencer à enseigner, notamment l’histoire au sein du Dar al-‘Ulum, l’équivalent de l’Ecole normale au Caire. Nommé rédacteur en chef du journal officiel du régime, Al-Waqa’i‘ al-Misriyya, au cours de cette période, il commence à mettre en œuvre son programme de rénovation de la société islamique. Convaincu que l’ignorance est la cause de tous les maux du monde musulman, il insiste sur l’importance de l’éducation, y compris pour les filles. Comme son mentor Jamal al-Din al-Afghani*, il estime que les musulmans ne pourront résister à l’impérialisme européen qu’en s’unissant politiquement et en se mettant à l’école de la science occidentale afin de débarrasser le monde islamique des superstitions, des archaïsmes et des particularismes locaux qui le paralysent. Mais il va beaucoup plus loin qu’Al-Afghani, lequel n’était pas un théologien, en insistant sur l’urgence de rationaliser les disciplines islamiques traditionnelles, de l’exégèse coranique à la shari’a. L’une comme l’autre ne doivent pas rester engluées dans la répétition incessante de modèles sociétaux et de modes de pensée obsolètes, mais au contraire être revivifiées au contact de la rationalité moderne : une réforme, donc, au sens véritablement progressiste, un appel au renouveau de l’ijtihad, qui l’amène entre autres à condamner la répudiation ou la polygamie et à affirmer que la démocratie parlementaire n’est pas contraire aux principes de l’islam.

Exilé à Beyrouth en 1882 pour avoir participé à la révolte d’Urabi contre la mainmise croissante des Anglais sur l’appareil politique égyptien, ‘Abduh rejoint à Paris son maître Al-Afghani, lui aussi en exil. Là, ils fondent ensemble une revue qui fait date dans la modernité islamique, Al-‘Urwa al-wuthqa (Le Lien indissoluble), dans laquelle ‘Abduh développe son réformisme rationaliste – certains ont même parlé de néo-mu’tazilisme* – qui élargit le champ de la raison à toutes les pratiques islamiques, au détriment de l’émotion religieuse et du folklore de bas étage. De retour en Egypte en 1888, il s’impose comme une figure incontournable de l’appareil juridique, d’abord au tribunal de première instance, puis à la cour d’appel, avant d’être finalement nommé en 1899 grand mufti d’Egypte, poste qui lui permet de promulguer de nombreuses fatwas révolutionnaires : il autorise ainsi le recours aux caisses d’épargne et permet, dans certaines circonstances, la consommation de viande non halal. Devenu membre à part entière de la fameuse université religieuse Al-Azhar, il entreprend dès 1892 une série de conférence très courues au cours desquelles il tente de réformer l’établissement lui-même, en suggérant d’intégrer les sciences modernes au cursus estudiantin ; il sera finalement poussé à la démission en 1905.

Muhammad ‘Abduh est l’auteur de plusieurs ouvrages de réflexion islamique, le plus célèbre étant sa Risalat al-tawhid (Epître de l’unicité divine), parue en 1897 et qui passe en revue les grands problèmes de son temps, en particulier l’arriération du monde islamique, à la lumière de son réformisme progressiste et tolérant, dont les idées seront largement diffusées après sa mort. Il a également tenté de débarrasser le Coran d’interprétations tombées en désuétude ou trop circonstanciées. Son approche rationnelle du Coran l’amène à revisiter le problème bien connu des versets abrogés et abrogeants (al-nassikh wa-l-mansukh). On le sait, on trouve dans le Coran des versets qui se contredisent entre eux, et l’exégèse traditionnelle a développé toute une série de règles qui permettent de déterminer quel est celui qui, venant abroger l’autre, a finalement force de loi. Ces règles se fondent généralement sur l’analyse du contexte de la Révélation, sur la valeur ponctuelle ou universelle que les commentateurs traditionnels attribuent à tel ou tel verset. ‘Abduh va beaucoup plus loin. Considérant que ces arguties techniques amènent à multiplier les artifices de sens au point d’obscurcir la compréhension du message libérateur de la parole divine, il entend prendre pour guides les principes universels de la raison comme critère de validation des versets abrogés ou abrogeants : idéalement, nous dit ‘Abduh, les versets prônant la paix doivent prévaloir sur les versets guerriers parce que l’islam est par essence une invitation à la paix. C’est dire que la lecture du Coran par ‘Abduh, son tafsir, se veut plus ancrée dans la réalité complexe et mouvante de l’islam en période de renouveau.

Aujourd’hui, tout le monde ou presque se revendique d’Abduh : les conservateurs d’Al-Azhar, qui le mettent en avant pour mieux se dispenser d’engager leur propre réforme ; les progressistes, y compris les plus avant-gardistes, qui oublient souvent qu’Abduh était aussi un faqih éminemment respectueux du patrimoine islamique et qu’il n’entendait pas fonder un « nouvel islam » postmoderne ; mais aussi, et paradoxalement surtout, les salafistes*. De fait, l’un de ses principaux élèves, Rashid Rida*, reprit certaines des intuitions d’Abduh comme la résistance à l’impérialisme occidental, l’unité des musulmans qui ne passerait pas nécessairement par le Califat mais par d’autres types d’organisation politique, le dépassement des écoles traditionnelles du fiqh° au profit d’une shari’a universelle, le rapport direct au texte coranique et l’égalité de tous les musulmans face à la Révélation, mais en leur donnant un tour clairement réactionnaire et littéraliste. Et comme c’est surtout à travers Rida qu’on connaît généralement ‘Abduh, on est malheureusement souvent amené à mal le comprendre.

Risalat al-tawhid. Epître de l’unicité divine, Geuthner, 1925.

ADAMS, 1933 ; JOMIER, 1954 ; KALOTI, 1974 ; KERR, 1966 ; KHOURY, 1976 ; MÉRAD, 1967 ; ZAKI, 1978.




‘Abdul-Hakim Khalifa (1896-1959)

Disciple d’Iqbal* et de Mirza Ghalib, celui qui fut entre autres directeur du mensuel Saqafat et directeur de l’Institut de culture islamique à Lahore (Inde, puis Pakistan) a rédigé un ouvrage intitulé Islamic Ideology: the fondamental beliefs and principles of Islam and their application to practical life (1951), dans lequel il reprend l’ensemble des questions liées à la modernité politique de l’islam.




Abu Nuwas Al-Hassan ibn Hani (v. 762-814/5)

Il n’est pas possible de consacrer un livre aux réformateurs de l’islam, aussi concis soit-il, sans réserver une entrée spéciale à Abu Nuwas, le plus célèbre des poètes libertins arabes, l’un des plus sceptiques aussi. Attaché à la cour du calife abbasside Harun al-Rashid (m. 809) et à celle de son fils Al-Amin (m. 813), Abu Nuwas, poète vif et désinvolte, à la fois dilettante et canaille, jouisseur et mordant, a laissé une œuvre magnifique par la maîtrise de la langue et par les prémices d’une nouvelle poésie, avec sa souplesse et son sensualisme. Jamais la poésie bachique n’a atteint le sommet auquel il l’a porté. Parangon de la pensée libre, areligieuse et anticonformiste, il n’a cure de réformer l’islam, préférant l’attitude volatile de celui que rien ne peut atteindre ; par là même, il est devenu très rapidement une figure mythique qu’on retrouve notamment dans les Mille et Une Nuits. Raillant les élans nostalgiques de son époque qui, déjà, soupirait après l’âge prétendument pur et innocent de l’Arabie bédouine, il célèbre par contraste la modernité urbaine de la bruyante Bagdad. Il a inspiré tous les auteurs qui l’ont lu, comme son contemporain Al-Jahiz, dans un panthéon où seuls les plus téméraires survivent.

Le Vin, le Vent, la Vie, trad. V. Monteil, Paris, Sindbad, 1979.

DERMENGHEM, 2000.




Abu Zayd Nasr Hamid (1943-2010)

Réformiste et universitaire égyptien de grande valeur, Nasr Hamid Abu Zayd est né à Qufahan, en Egypte. Formé dans toutes les matières traditionnelles, il s’est en outre spécialisé dans l’herméneutique, l’histoire, l’épistémologie et finalement le mu’tazilisme*, qu’il analyse à la lumière des progrès de la science d’aujourd’hui. Ecrite essentiellement en arabe, son œuvre, importante, reste à traduire et à découvrir. Sa thèse essentielle, qui lui vaudra tant de persécutions, est que le Coran ne doit pas être lu comme un texte sacré dont on devrait tirer des interprétations normatives, qu’elles soient conservatrices ou libérales, mais comme un discours déterminé culturellement et historiquement et qui doit comme tel être abordé avec les outils des sciences humaines : « Je traite le Coran comme un texte révélé par Dieu au Prophète Muhammad. Ce texte est mis dans une langue humaine, qui est la langue arabe. Quand j’ai dit cela, j’ai été accusé de dire que le Prophète Muhammad a écrit le Coran. Ce n’est pas une crise de la pensée, mais une crise de conscience. »

En 1995, l’université conservatrice d’Al-Azhar décide de le poursuivre pour apostasie et diffamation, tandis que la cour d’appel du Caire confirme sa mise au ban de la société savante du pays. Menacé de mort par les fondamentalistes et « séparé » de sa femme qui serait « demeurée musulmane au moment où il apostasiait l’islam », Abu Zayd finit par s’incliner devant ses juges. Il s’exile aux Pays-Bas pour revenir, très malade, en Egypte, où il restera très peu de temps avant sa mort qui survient le 5 juillet 2010.

Critique du discours religieux, trad. M. Chairet, Sindbad-Actes Sud, 1999.

BENZINE, 2004.




Adivar Halidé Edip (1884-1964)

Halidé Edip Adivar est une figure majeure de l’émancipation des femmes à la fin de l’Empire ottoman. Lettrée, intellectuelle, elle fait la promotion de ses idées tant dans ses romans, qui mettent en scène des femmes volontaristes, qu’au sein du ministère de l’Education, qui lui confie dès les années 1900 la réforme des écoles pour filles. Militante de la Turquie indépendante auprès d’Atatürk*, elle a été l’un des principaux artisans du statut progressiste de la femme dans la Turquie post-impériale.

Memoirs of Halide Edib, First Gorgias Press Editions, 2005 ; House with Wisteria : Memoirs of Turkey Old and New, Transaction Publishers, 2009.




Al-Afghani, Sayyid Jamal al-Din Assadabadi, surnommé (1838/9-1897)

Philosophe musulman et activiste politique, Al-Afghani est considéré comme l’un des pères fondateurs du réformisme moderne en islam, aux côtés de Muhammad ‘Abduh* et Rashid Rida*. La biographie du personnage n’est pas sans ambiguïtés, ce qui le rend d’autant plus fascinant. S’il se fait surnommer « l’Afghan » et se présente comme un sunnite, tout laisse à penser qu’il est né iranien, dans la ville d’Assadabad, et shi’ite – certains affirment même qu’il aurait été un temps proche du shaykhisme (voir Shaykh* Ahmad) – et il se fera plus tard franc-maçon, pour des motifs apparemment plus tactiques que spirituels. En tout cas, il voyage énormément. Sa première formation religieuse lui est dispensée entre Qazvin et Téhéran, avant son départ pour l’Inde vers dix-sept ou dix-huit ans, où il demeure un certain nombre d’années. Ces années indiennes sont décisives pour l’élaboration de sa doctrine : c’est en constatant l’échec de la révolte des Cipayes en 1857 qu’il se forge la conviction que les musulmans ne pourront résister à l’impérialisme occidental qu’en adoptant les outils de sa modernité technique et scientifique et en s’unissant dans un mouvement islamique transnational. Il accomplit ensuite son pèlerinage à La Mecque et en profite pour visiter le Moyen-Orient et l’Asie centrale : il est notamment à Kaboul (où il apprend l’arabe) à partir de 1863 ou 1866 et jusqu’en 1868, d’où il gagne Istanbul ; là il reçoit un accueil favorable de la part des réformateurs turcs et des autorités ottomanes. Mais c’est au Caire, où il arrive en 1871 et où il restera plusieurs années, qu’il développe la plupart de ses idées réformistes à travers de nombreuses conférences publiques que suivent un grand nombre de futurs penseurs, dont ‘Abduh, qui sera dès lors son plus proche disciple.

Expulsé pour son activisme politique en 1879, il voyage dans les principales capitales européennes et est rejoint à Paris en 1882 par son disciple ‘Abduh avec lequel il fonde Le Lien indissoluble (Al-‘Urwa al-Wuthqa), revue séminale de ce qu’il faut bien appeler l’islamisme, c’est-à-dire cette doctrine politique selon laquelle l’islam, s’il s’ouvre à la modernité scientifique, peut constituer un instrument de rassemblement des populations menacées par l’impérialisme en les amenant à dépasser leurs particularismes sur la base de valeurs communes, qui ne sont d’ailleurs pas particulièrement religieuses – beaucoup s’accordent à reconnaître qu’Al-Afghani ne prétend pas à une piété particulière, ni qu’il se présente comme autorité théologique. Les Anglais, qui font interdire la revue dès septembre 1884, ont vite compris le ferment qu’elle pouvait constituer pour la contestation radicale qui allait s’abattre sur leur empire. En effet, l’expression « le lien indissoluble » est empruntée au Coran (31 : 22), où elle désigne les croyants qui font le bon choix en se soumettant à « l’anse solide », c’est-à-dire la foi en un Dieu unique, après avoir contribué à la récusation systématique des idoles, dont l’Empire britannique serait l’archétype moderne. En 1892, l’agitateur politique rejoint le sultan ottoman Abdülhamid II (1876-1909) en vue de l’aider à lancer une Ligue des pays musulmans, sorte d’Internationale islamiste visant à bouter l’Occident hors de toutes les terres arabes et musulmanes qu’il occupe. Celui qui « croyait plus à l’islam qu’à Dieu », pour reprendre le mot de Cartwright, n’achèvera jamais son projet, car il meurt à Istanbul en 1897.

Jamal al-Din al-Afghani défend un islam nouveau à la fois par l’action et par les idées. Celles-ci s’expriment notamment dans le domaine du droit coutumier (statut de la femme, héritage) et dans des usages sociaux plus larges. Il est l’auteur d’un grand nombre d’écrits et d’opuscules, dont beaucoup ont été publiés par sa revue, après le Journal des débats où il croise le fer avec Ernest Renan (1823-1892), grand connaisseur de l’Orient et spécialiste d’Averroès. Du haut de son magistère, Ernest Renan proclame haut et fort que l’islam n’est pas compatible avec la science, tandis qu’Al-Afghani rétorque dans un article des 18-19 mai 1883, toujours dans le Journal des débats, qu’avec le temps, justement, l’islam saura se frayer le même chemin que l’Occident pour s’imposer par sa rationalité comme il s’est imposé naguère par sa philosophie, sa médecine et son appétence pour toutes les disciplines scientifiques. L’Occident n’a pas à avoir peur de ce progrès, car il va trouver face à lui un partenaire, certes coriace, mais toujours pertinent. On lui doit aussi un livre, son premier en fait, La Vérité sur la secte des Nayshari et démonstration relative aux Nayshariyyun (Hakikat-i Madhhab-i Nayshari wa Bayan-i Hal-i Nayshariyyan) que Muhammad ‘Abduh traduit à Beyrouth dès 1886 sous le titre de Al-Radd ‘ala al-dahriyyun (La Réfutation des matérialistes). Le livre attaque frontalement la thèse de sir Ahmad Khan* Bahadur selon laquelle les Britanniques pouvaient aider à construire, en Inde, une université moderne sans chercher à la contrôler. Dans le même ouvrage, Al-Afghani raille la théorie darwinienne de l’évolution avant d’accepter plus tard ses arguments. En général, dans ses livres, les problématiques traitées reprennent les questions de l’indépendance politique et intellectuelle du monde arabe et de l’islam, y compris via son réenchantement, mais aussi l’éducation, la famille, l’enseignement, le droit, le progrès scientifique et finalement la réforme des pratiques musulmanes les plus obsolètes.

Personnage mystérieux et charismatique, Al-Afghani a marqué durablement la pensée politique de l’islam contemporain.

La Réfutation des matérialistes, trad. A.-M. Goichon, Paris, Geuthner, 1942.

ENAYAT, 1982 ; HOURANI, 1983 ; JOMIER, 1954 ; KALOTI, 1974 ; KEDDIE, 1968 & 1972 ; KEDOURIE, 1966 ; PAKDAMAN, 1969.




Agha Khan

« Agha Khan » est le titre turco-mongol accordé par le shah d’Iran en 1818 au 46e imam des ismaéliens nizarites, titre confirmé comme rang princier par le Raj britannique des Indes et transmis depuis à ses successeurs ; l’actuel IVe Agha Khan, Sa Majesté le prince Sayyid Karim Al-Husayni, est donc le 49e imam nizarite. Les ismaéliens nizarites sont une branche du shi’isme issue de la dynastie fatimide, qui acquiert ses caractères distinctifs, et particulièrement révolutionnaires, dans le cadre de la Grande Résurrection d’Alamut proclamée en cette forteresse par l’imam Hassan II. Cette « Grande Résurrection » rétablit pleinement l’imamat ismaélien en proclamant l’ouverture d’une nouvelle ère, annoncée dans le Coran comme le jour du Jugement, à partir de laquelle la shari’a prend un sens uniquement spirituel. Après des siècles de semi-clandestinité suite à la chute d’Alamut, l’ismaélisme nizari commence à prospérer en Inde sous domination anglaise ; son influence en vient à outrepasser largement le cadre de la communauté ismaélienne grâce à ses œuvres de bienfaisance et d’éducation à travers toute l’Inde.

A l’époque contemporaine, le IIIe Agha Khan, Sultan Muhammad Shah Agha Khan (1877-1957), s’emploie à rendre compatible l’ismaélisme et l’évolution de son temps, et pousse ainsi à l’adoption de réformes profondes au sein de l’islam. En 1906, alors que, dans l’Inde sous domination étrangère le débat sur l’autonomie (ou l’indépendance) bat son plein, l’Agha Khan devient le premier président de la All India Muslim League – parti qui, sous la direction de Muhammad Iqbal*, va par la suite militer pour la création d’un Etat musulman séparé, le Pakistan. Un an après, il publie notamment un article intitulé « Quelques réflexions sur le mécontentement de l’Inde » (« Some Thoughts on India Discontent », in National Review, février 1907), où il note : « Le mécontentement [des peuples de l’Inde, dont les musulmans] est dû à ce que, malgré ses universités et ses écoles, le peuple est maintenu en sujétion… Le seul moyen de remédier à cet état de choses est celui qui a été suggéré par le Gaokowar de Boroda : changer la constitution du gouvernement de l’Inde, abolir la vice-royauté et instituer une régence… Ce n’est pas par la force, conclut-il, que l’Angleterre peut se maintenir aux Indes, c’est seulement par l’affection de ses sujets. » Vingt ans plus tard, le 15 août 1947, les Britanniques quittent le sous-continent, tandis que l’ismaélisme, ressourcé et de nouveau crédible, poursuit son évolution sur les bases d’ouverture, d’humanisme et d’universalisme posées par Agha Khan III, dans lesquelles on peut lire un écho de la « mystique libertaire » d’Alamut. Auparavant, Sultan Muhammad Shah Agha Khan avait été nommé représentant de l’Inde auprès de la Société des nations en 1932, puis président de cette institution internationale basée à Genève, précurseur de l’ONU, de 1936 à 1938.

Depuis 1956, l’institution ismaélienne est incarnée par son petit-fils, l’Agha Khan IV, né dans le canton de Genève en 1936 et résidant en France. C’est son grand-père qui l’a désigné comme son successeur, au motif explicite que les changements majeurs de l’« ère de l’atome » nécessitaient que la communauté soit dirigée par un homme jeune et formé aux problématiques des temps nouveaux. A la tête d’une immense fortune, Karim Agha Khan poursuit l’œuvre missionnaire de ses ancêtres en préservant les qualités principales de l’ismaélisme, l’éthique morale, le hilm (bienveillance, magnanimité), la dimension sociale et caritative et l’éthique du savoir. L’Agha Khan Development Network, dont fait partie la Fondation Agha Khan, œuvre en particulier à l’éradication de la pauvreté, à la promotion du pluralisme, à l’avancement des droits des femmes et à la sauvegarde de l’art et de l’architecture islamiques.

Agha Khan III, India in Transition : A Study in Political Evolution, Bombay and Calcutta, Coleman & Co., 1918 ; Mémoires, lettre-préface de Jean Cocteau, Albin Michel, 1955.
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Aghayev Ahmed Bey, dit en turc Ahmet Agaoglu (1869-1939)

Né à Shusha, dans le Karabakh actuel, au temps où cette région était sous la domination de l’Empire russe, et mort à Istanbul, en Turquie, cet activiste éminent, politicien, éducateur, enseignant et journaliste turco-azéri fut un enfant de deux mondes, au point que deux nations, la Turquie et l’Azerbaïdjan, se disputent de manière feutrée son œuvre et sa mémoire. Il serait même l’un des idéologues les plus écoutés du « turquisme », philosophie politique visant à asseoir l’expansion de la langue et de l’influence turques sur les territoires de l’ancien Empire ottoman avant et après la chute du Califat. En 1888, Ahmed Bey Aghayev est à Paris où il poursuit une formation à la Sorbonne, avant de se rendre à l’université de Saint-Pétersbourg. Il prend attache avec les orientalistes Ernest Renan et James Darmesteter. Tout ce bagage lui permet de parler plusieurs langues (turc, français, anglais, russe…). A son retour dans le Caucase en 1894, Ahmed Bey Aghayev se fait l’auteur d’une série d’articles et de monographies sur une multitude de sujets. Son combat pour la modernité des usages collectifs oscille entre le recouvrement de l’identité caucasienne, qu’il contribue à forger, et son adhésion viscérale à l’identité turque, dont il deviendra le chantre. En 1905, son investissement est de nature politique, dans un contexte de grande tension entre communautés arméniennes et azéries, et plus largement entre musulmans et non-musulmans : à travers ses contributions écrites, notamment dans les journaux se réclamant de la « Mère patrie » turque, Aghayev joue un rôle de modération et de dépassement des oppositions. Durant les quinze années qui suivent, Ahmed Bey Aghayev ne se départ pas de sa position de nationaliste convaincu et simultanément partisan d’un pluriculturalisme qui transcenderait les clivages nationaux comme les barrières partisanes. En 1908, alors que la révolution des Jeunes-Turcs* s’achève, Aghayev est à Istanbul. Il contribue avec d’autres intellectuels, activistes et journalistes exilés à asseoir une identité culturelle de l’ensemble turco-azéri. En 1915, il devient député dans le parti nationaliste turc, avant de s’engager au sein du Parlement de la jeune République démocratique azérie dès sa création en mai 1918 ; c’est lui qui représente l’Azerbaïdjan à la Conférence de paix de Paris en 1919.

Ahmed Bey Aghayev est l’auteur d’un essai sur la condition de la femme en islam (1901), dans lequel il associe l’émancipation de la femme musulmane aux progrès que l’islam est capable de réaliser : sans cette émancipation, assure-t-il, il ne saurait y avoir de progrès au sein de l’islam. Il poursuivra son activité intellectuelle et journalistique dans différents journaux, en particulier dans Hakimiyet-i Milliye, sans doute le plus important journal de Turquie, avant d’être nommé auprès d’Atatürk*. À ses côtés, et pendant plus de quinze autres années, Aghayev mènera le combat des idées, en mettant l’accent sur la nécessité de réformer non seulement la religion, mais aussi la mentalité et les comportements. En 1928, il va jusqu’à écrire : « Si l’Occident est matériellement supérieur, c’est dû à sa nature globale : à ses vertus comme à ses vices. Le système oriental est imbibé de religion à tous les niveaux et c’est cela qui l’entraîne au déclin, tandis que la sécularisation de l’Occident est ce qui lui a permis d’accéder à sa supériorité. Si nous voulons survivre, nous devons laïciser notre conception de la religion, de la morale, des rapports sociaux et du droit. Cela ne sera possible qu’à condition que l’on accepte ouvertement et inconditionnellement l’esprit et l’attitude de la civilisation occidentale que nous devons nécessairement prendre comme modèle. »

ADEEB, 1998 ; SHISSLER, 2003.




Ahmad ibn Zayn al-Din ibn Ibrahim al-Ahsa’i

Voir Shaykh Ahmad




Ahmadiyya

Voir Mirza Ghulam Ahmad




Ahmadou Bamba M’Backé (v. 1850-1927)

Né dans une famille de musulmans traditionnels de la région de Baol, au Sénégal, Ahmadou Bamba, à l’origine affilié à la confrérie Al-Qadiriyya, est le fondateur du mouridisme (en arabe muridiyya), mouvement politico-religieux à forte connotation confrérique, mais ne s’interdisant point de s’immiscer dans la gouvernance de l’Etat sénégalais. Le nom vient de l’arabe murid, le « désirant » au sens mystique du terme, c’est-à-dire l’initié qui nourrit l’envie de rencontrer Dieu. Ahmadou Bamba, dont le mausolée est à Touba, fait aujourd’hui encore l’objet d’un culte vivant, liant symboliquement tous les adeptes entre eux, comme on le voit dans d’autres centres de pèlerinage sunnites ou shi’ites. L’islam qu’il prône se rapproche d’un piétisme par certains aspects – la résistance qu’il oppose à la colonisation française est culturelle et spirituelle et non militaire ; il associe aux formes traditionnelles et maraboutiques de l’islam ouest-africain un accent particulier mis sur la valeur religieuse du travail, comme autre forme d’adoration divine. En cela, il est sans doute l’héritier d’un autre réformateur de la Qadiriyya, Al-Mukhtar al-Kunti*. Ce trait distinctif fait des mourides une force économique et politique essentielle au Sénégal, dont l’influence se fait également sentir dans le monde : les vendeurs sénégalais qui proposent à la sauvette des sacs, des parfums ou des porte-clefs en forme de tour Eiffel sont généralement des mourides, qui collectent de l’argent pour leur village et leur confrérie.

ANDRE, 1944 ; COPANS, 1980 ; COULON, 1981 ; DUMONT, 1975 ; MONTEIL, 1964.




Akbar (1542-1605)

Troisième empereur moghol et grand conquérant militaire, Jalal al-Din Abu-l-Fath Muhammad Akbar (« le plus grand » en arabe) est une figure très difficile à cerner. Faut-il voir en lui le héraut d’un islam ouvert ou au contraire un penseur dévoyé par un syncrétisme illégitime ? Il est en tout cas un symbole partiel de cet islam indien qui, tout au long de son histoire, a oscillé entre acculturation à un milieu à la fois profond dans sa philosophie et idolâtre dans ses pratiques, et déculturation au profit d’un islam sans ancrage culturel et par là prompt à tous les excès, dans un sens comme dans l’autre. Si sa politique religieuse se manifeste au début par une simple tolérance très large des confessions non musulmanes – zoroastrienne, hindouiste, jaïniste, dont il adopte notamment le végétarisme –, mais qui ne s’étend pas aux shi’ites, par exemple, il se pose peu à peu comme le fondateur d’une foi nouvelle, Din-i-llahi, « la religion divine », qui prétend combiner toutes les religions dans une croyance suprême. Pour beaucoup, cette vision syncrétique d’Akbar n’est qu’une « science des religions comparées » et ne peut prétendre à constituer un corps unifié de doctrine.

Akbar a malgré tout fait bouger la citadelle du dogme musulman en l’opposant et en le confrontant à d’autres croyances, ce qui n’a pas pu lui faire beaucoup de mal. Mais son exemple nous montre aussi qu’aucune force politique n’est en mesure de transformer de fond en comble la croyance collective. Certes, sur beaucoup de points l’islam a besoin d’accepter une dose de modernisme et l’onction des progressistes, mais aucune once de ce modernisme ne tiendra face au réel sans l’assentiment plein et entier des croyants musulmans eux-mêmes.

GOLDZIHER, 1920 ; WINK, 2009.




Akhondzadeh Mirza Fath ‘Ali (Oglu Akhindov, dit) (1812-1878)

Homme de théâtre caucasien, philosophe et penseur azéri par la culture et irano-turc par la langue, celui qu’on surnomme le « Molière de l’Orient » ou le « Molière d’Azerbaïdjan » est né à Tiflis, aujourd’hui Tbilissi, en Géorgie. Alors que tout le destinait à intégrer le clergé shi’ite, à commencer par son milieu familial plutôt aisé et persanophone, Mirza Akhondzadeh apprend la langue russe au contact des exilés « décembristes » en Russie, comme Alexandre Bestuzhev-Marlinsky, Vladimir Odoevsky ou le poète Yakov Polonsky. C’est ainsi qu’il devient le premier véritable critique de la littérature iranienne, contribuant ainsi grandement à la faire évoluer. C’est dans cette langue qu’il tourne en dérision le personnel religieux, mollahs, derviches, qadis, shaykhs et autres administrateurs du culte, qu’il dépeint tortueux, malsains et corrompus : le penseur nouveau, le révolutionnaire et le philosophe sont ceux qui voient clair dans le jeu trouble des religieux, l’absurdité de leur comportement, leur allégeance aux souverains et leur mysticisme extatique. Il semble que ces idées aient largement essaimé dans les milieux azéris et persans de l’Asie centrale au point que les historiens lui reconnaissent une influence certaine sur plusieurs autres réformateurs de la région comme Mirza Malkom* Khan, ‘Abdul Rahim Talibov, Mirza Agha Khan Kermani (1854-1896), Mirza Abd, etc. Ce qui est certain, c’est que ce grand dramaturge a été le précurseur de la littérature « nationale » iranienne. Celui qui n’aura jamais cessé de penser à deux pays, celui où il est né et celui où il a grandi, fut également le facteur déclenchant de toute l’iranisation de la culture à la fin du XIXe siècle, annonçant aussi de ce fait la turquisation de l’Etat par Mustafa Kemal.
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